
Chine : diviser I' ASEAN 

~ e president .de la Repu-
blique Populaire de Chine 

Jiang Ze min lors de sa visite a 
Phnom Penh le 13 novembre, 
a-I-ii, ou n' a t-il pas "fait pres­
sion" sur le gouvernement du 
Cambodge au sujet du proci~s 
des khmers rouges ? On ne 
sait pas. II est bien possible 
que le sujet n' ait pas ete 
aborde, comme on le dit offi­
ciellement, que la Chine laisse 
le gouvernement Cambodgien 
apprecier lui-meme le po ids · 
des choses, et les possibles 
effets d' un ch!JiX. 

Ce poids, ii n' est meme pas 
besoin d ' une visite chinoise 
d ' aussi haul rang pour qu ' on 
s' en souvienne. La presence 
chinoise au Cambodge est 
deja forte , dans le monde des 
affaires surtout (Confection , 
import-export, commerce de 
gros et de detail, ... ) et elle 
augmente cons.tamment (tou­
risme. agriculture, ... ). 

Elle augmente d' autant plus 
qu' elle est bien. adaptee, 
mieux que les economies occi­
dentales, a la situation econq­
mique presente du Cambodge. 
Elle est la pour durer, alors 
que la presence occidentale 
repose largement sur un esprit 
d ' assistance -qui ne durera 
pas toujours 

La presence de la Chine est 
forte dans tout le sud-est asi ­
atique, c' est une realite secu­
laire ; elle augmente d' autant 
plus que son economie est en 
pleine expansion; qu' elle n' a 
plus en face d' elle, pour la 
contrebalancer, la contenir , la 
combattre, la presence sovie­
tique; et que les Etats-Unis na­
guere si belliqueux sont main­
tenant devenus cooperatifs. 

Avec ces visites au Laos et au 
Cambodge I' intention de la 
Chine. au-dela du proces des 
khmers rouges (qui peut-etre 
ne la preoccupe guere, meme 
s' ii devait la "charger" autant 
que le proces de 1979), est d'a 
bord de renforcer ses liens 
avec certains pays de I' ASEAN 
pour. diviser cette Associa­
tion -ou augmenter ses divi­
sions-, pour I' empecher de de­
venir une entite coherente qui 
pourrait gener son expansion 
dans la region. c.n. 
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·Le projet de Loi fonciere : une· revolution pacifique -
objectifs : . mettre fin a la pagaille - organiser le pas­
sage de la "detention" a la propriete - perils en vue. 

@ e projet de loi fonciere 
en debat aujourd'hui ? On 

y tra· ·aille depuis 4 ans. II s'agit 
de remplacer la loi fonciere 
adoptee par l'Etat du Cam­
bodge en 1992 qui est pour 
!'instant toujours en vigueur 
De premieres tentatives de 
projets ant ete faites par des 
experts etrangers peu familiers 
avec les specificites du Cam­
bodge . Leurs copies etaient 
trop generales, elles n'ont prati­
quement servi a rien 

Passer de la "detention" a la 
veritable propriete 

Selan la loi de 1992, d'inspira­
tion collectiviste , la terre appar­
tient a l'Etat. Comme elle cons­
titue un moyen de subsistahce 
pour les individus, l'Autorite leur 
confere un droit de detention ou 
de p.issession, mais ii ne s'agit 
pas d'un droit de propriete. 
Cette attribution de detention 
est assortie de conditions (cinq 
se/on /e CN 100) qui ne sont 
d'ailleurs souvent pas ou plus 
observees (par exemple, la 
terre doit etre travaillee sans 
interruption sur une longue du­
ree) 
Dans la pratique, les autorites 
peL1v2nt en autoriser la cession 
OU fa transmission a titre one­
reux ou la transmission gratuite 
(en fait, ii s'agit la d'une prati­
que mais la loi elle-meme n'en 
dit rien) 
La "detention" ou la "posses­
sion" de la terre const1tue un 
eta! de. fait precaire plus qu'une 
situation de droit stable . 
Le projet de loi qui a ete elabo­
re par moi-meme et par le pro­
fesseur Gour vise : 

Laloj forici~re, dont qu 'il y a des possesseurs abu­
) 1~. pf9jefest en c:lis- sifs qui n'ont jamais occupe 
. cussion a I' Assem- physiquement, reellement 1es 

.. b.le .. e :'n' ·ar10". n·.··.a"· l_e .. _ .. ,·'en' in- terres et qui spolient les autres: 
parce que · r on constate beau-

. troduisarit le droit de coup de violences pour mainte­
pfein~ prQpri$!e (j~ns nir au elargir ces possessions 

: le dfoit cafribpclgien abusives. 
· ... · · appQ(tE;!. ljQ~ . ·. ·. · .... Certes. dans 70 % des cas, les 

"revoluti6n sociale . titres de possession ne sont 

· .. pacifi?Jl.le';. . j~s 0;~ 0;::ts:~~·il ~a~ ~:~t~s1t:~ 

-a mettre fin a la pagail/e ac­
tuel/e. 
- a organiser le passage pa­
cifique et juste de la deten­
tion a la propriete telle qu'on 
l'entend partout, c'est a dire a 

'La Joi donnera a un 
gouvernement 

intelligent 
le pouvoir de se 

maintenir pendant 
20 ans" 

un droit sur la terre ( ou le bien 
immobilier) comportant le droit 
aux fruits. le droit de vendre 
(alienation) . de transmettre par 
heritage, de louer, d'hypothe­
quer, d'exp loiter ou de ne pas 
exploiter. 

Ce regime juridique OLJVre la 
voie a une economie moderne 
reposant sur une veritable pro­
priete et un dro it de transaction 
immobiliere organise. II ne 
s'agit pas d'une simple amelio­
ration technique mais d'un 
changement radical de regime. 
Le Premier Ministre a parle tres 
justement de " revolution so­
ciale pacifique " · 

30 % de cas litigieux. 

Le difficile est d'organiser ce 
passage Pourquoi ? Paree 

tions et difficultes. II faut afars 
determiner qui est dans son 
droit et le bon droit ne corres­
pond pas toujours avec la · pre­
sentation d'un titre de posses­
sion 

Aller au dela des pa piers 

te projet de loi organise un 
systeme de preuve adapte. II 
stipule qu 'une com mission lo­
cale sera chargee de les justi­
fier. A quel niveau (Srok ? 
Phum ? ) De quelle composi­
tion sera la commission ? Cela 
sera precise plus tard par les 
decrets d'application. II faudra 
en toute hypothese rendre pu­
blique les attributions propo­
s·e es par !'Administration 
(comme on publie les bans 
pour un mariage) afin que les 
contestataires eventuels puis­
sent se faire connaitre. L'ideal 
serait qu 'apres chaque attribu­
tion definitive , une cloture soil 
etablie pour rendre les limites 
de propriete plus facilement 
identifiables 
II arrive que les papiers presen­
tes a ti tre de preuve soient trap 
beaux pour etre vrais II ne fau­
dra pas toujours Jes avaliser : 11 
faudra au contraire essayer de 
retablir les droits anterieurs qui 
auront 'ete bafoues par la vio­
lence, faire appel aux temoi­
gnages des voisins , retrouver la 
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verite d'origine et restituer les 
biens a leurs veritables ayant 
droits. Dans cette recherche 
de la verite, ii ne sera fait au­
cune distinction entre les occu­
pants, qu'ils soient militaires ou 
civils . lls devront etre traites 
taus de la meme fai;:on . 

La delivrance des titres de pro­
priete sera payante, comme 
elle l'est dans d'autres pays, 
comme elle l'est pour l'obten­
tion d'un passeport. Le mon­
tant de la redevance sera fixe 
par la suite par voie de regle­
ment {prakas). 

Des operations longues 
et r.outeuses 

Les operations devant aboutir 
a la delivrance d'un titre, au 
trace des parcelles et a l'eta­
blissement definitif de la pro­
priete seront evidemment lon­
gues et coOteuses. L'etablisse­
ment du cadastre pourrait coO­
ter 200 millions de dollars (sur 
ies modalites d·attnbution ac­
tue//e des titres de detention. 
voir encadre p . 6). 
En Th~rlande, apres 20 ans, 
on a seulement acheve environ 
un quart du travail. II est vrai 
que le territoire est beaucoup 
plus etendu et plus difficile a 
relever que celui du Cam­
bodge. 
Les experiences faites chez 
nous a Prey Nup montrent que 
les paysans cambodgiens ac­
ceptent les modifications d'ali­
gnement lorsqu'elles sont eta­
blies de fai;:on techniquement 
incontestables (par satellite no­
tamment). 

La Constitution interdit aux non­
Cambodgiens de posseder de 
la terre, la future loi ne 
changera pas ce point, meme s· 
ii est un frein aux investisse­
ments. notamment dans /' agri­
culture. 

A PROPOS 

Visite du President 
Jiang Zemin 

A I' occasion de la visite a 
Phnom Penh de Jiang Zemin, 
president de la Chine Populaire, 
les 13 et 14 novembre, des ac­
cords ant ete signes entre la 
Chine et le Cambodge concer­
nant la venue d' experts en agri­
culture, la creation d' une com­
mission conjointe pour les rela­
tions commerciales, un traite d' 
extradition, et un accord de 
commerce et de cooperation d' 

L'Etat aura le droit de 
distribuer gratuitement les 

terrains encore vacants 

C'est un aspect tres important 
du projet. l'Etat pourra faire 
don de terres en toute proprie-

res et de poursuivre une paliti­
que agricole predeterminee. 
Ces grandes concessions ne 
constituent pas des proprietes 
et ne pourront jamais aboutir a 
l'etablissement d'un droit de 

• Les proprietes anterieures a 1979 
ne seront plus reconnues 

e L' Etat aura le droit d' attribuer · 
des terrains aux necessiteux 
une arme formidable ... 

prochain danger : les paysans vie­
. times faciles des acheteurs 

te aux necessiteux. 
Attention, ce ne sera pas la un 
moyen de faire des cadeaux a 
des amis politiques. II s'agira 
exclusivement d'une operation 
a but social, realisee ouverte­
ment, officiellement, publique­
ment, selon des regles preeta­
blies, une operation sanction­
nee , punie en cas .de detour­
nemer.t. 
On peut facilement imaginer 
l'interet qu'il y aura ppur un 
gouvernement a appliquer cor­
rectement, a realiser honnete­
ment et sans favoritisme une 
telle distribution ; le prestige et 
la reconnaissance qu'il en reti­
rera aupres des citoyens. Si 
!'operation est reussie, elle lui 
assurera un maintien au pou­
voir pour 20 ans au mains. Ce 
sera un test spectaculaire de 
bonne gouvernance. 

Concessions 

La Joi actuelle limite l'etendue 
des concessions a 10 000 
hectares (ii en existe de cette 
ampleur a Kompong Cham, 
par exemple). Elles sont finali­
sees (cahier des charges), 
permettent d'orienter Jes cultu-

une valeur de 1 L millions de dol­
lars, moitie don, moitie pret 
sans interet. 

. . . et du president Clinton 
au Vietnam 

La visite du president Clinton au 
Vietnam, les 18 et 19 novambre, 
celle du senateur americain 
Kerry 8 Phnom Penh le 20, la 
prochaine visite a Phnom Penh 
du president vietnamien Tran 
Due Luong, montrent bien la 
lutte d' influence que se livrent 
la Chine et les Etats-Unis dans 
la region sud-est asiatique. 

propriete au profit de leurs be­
neficiaires. Elles resteront tou­
jours des terres de I" Etat. 
Mais. a cote . le projet de loi 
prevoit de petites concessions 
a but social, fondees sur un 
contrat type comportant des 
conditions generales commu­
nes tres strictes. Si le benefi­
ciaire les respecte, ii pourra au 
bout d'un certain temps deve­
nir proprietaire de parcelle de 
terre concedee. La phase tem­
poraire de concession est seu­
lement destinee a le mettre a 
l'epreuve et a le proteger con­
tre Jes predateurs puisque la 
concession sera inalienable 
durant toute sa duree. La terre 
ne deviendra alienable que 
lorsque la concession aura ete 
transformee en propriete. 

La propriete anterieure a 
1979 n'est plus reconnue 

C'est une exigence qui a ete 
imposee sous cette forme. On 
comprend la necessite de la 
solution et sa legitimite politi­
que et sociale. On peut cepen­
dant regretter sa formulation et 
la fai;:on na"lve, simpliste et 
dangereuse dont elle a ete 

debat sur le proces ? · 
L' Assemblee pourrait debattre 
tres prochainement du projet· de 
loi sur le proces des khmers 
rouges. Question : n' a-t-on pas 
attendu que le president chinois 
s' exprime sur ce point ? 

CMAC : symposium 
Le symposium sur le CMAC, 
Cambodian Mine Action Center, 
le 16 novembre. au Conseil. des 
n;iinistres, avec la participation 
du Premier ministre Hun Sen, 
du ministre d' Etat Sok An, et 
de tres nombreuses person-

realisee. En effet, le caractere 
essentiel de la propriete, dans 
le monde ,entier. est d'etre per­
petuel. Ce principe fondamen­
tal est bafoue par la disposition 
nouvelle. 
Si une loi declare - comme 
c' est le cas - que "la propriete 
anterieure a 1979 n' est pas 
reconnue" , qu'est ce qui pourra 
empecher 1.m gouvernement 
au pouvo~ en 2030 ou 2040 
de prendre une loi nouvelle 
pour dire, la propriete consti­
tuee en 1991 ou 92 n'est pas 
reconnue? 
Encore une fois , ii y a la uni­
quement une erreur techni­
que : ii y avait des moyens plus 
habiles et mains dangereux 
pour l'avenir, d'arriver au resul­
ti~t recherche . 

Le domain~ de l'Etat 
est tres mal connu 

Une operation preliminaire 
consistera a determiner ce qui 
encore est la propriete de 
l'Etat susceptible d'etre distri­
buee et ce qui est propriete 
privee deja accaparee. 
Pour !'instant on le connait tres 
mal. J'ai fait des recherches 

· Jes archives sont floues et les 
titres invoques par les particu­
liers tres incertains. Les per­
sonnes privees ont souvent du 
mal a prouver leur droit de pro­
priete et a demontrer leurs ti­
tres. D'autant plus que parfois 
le meme terrain a ete donne a 
plusieurs personnes ; la chose 
est tres repandue. 
Desormais ii faudra faire un 
inventaire minutieux des terres 
et de leurs proprietaires· (un 
cadastre). Ce sera une opera­
tion longue et co(;teuse , mais 
elle est realisable a Singa­
pour, meme un arbre est re­
pertorie 1 

(suite p. 8) · 

nalites, marquait la ferme vo­
lonte du gouvernement de clore 
la crise qui a frappe cet organ­
isme et a contraint a licencier 
une grande partie du personnel 
(en 143). de lancer le CMAA, 
Cambodian Mine action and 
Victime Assistance Authority et 
de lancer un appel a la com­
munaute internationale pour qu' 
elle reprenne son finacement. 
La F ranee pour sa part rep rend 
son action en faveur du demi­
nage interrompue en 1996-97 
en aidant le CMAA a hauteur de 

(suite p. 8) 
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@ e riouvelles usines de Confection s 
installent, signe que I' image et la realite 
du Cambodge ne sont pas si mauvaises. 
De 204 debut juillet (en 138), leur nom­
bre est passe a 216 a la mi-novembre, 
soit une augmentation de 12 usines en 4 
mois et demi, une moyenne de 2,6 par 
mois : meme si le rythme n' est plus celui 
des premieres annees, lorsque s' ouvrait 
une nouvelle usine chaque semaine, ii 
reste eleve. 

La Confection premier investis-
seur, premier employeur .. . 

II y aurait meme nouvelle acceleration si I' 
on considere que 44 projets d' inves­
tissements concernant la Confection 
(sans la chaussure ni Jes "autres textiles" 
ni Jes chapeaux) ont ete agrees pendant 
Jes 9 premiers mois, selon Jes chiffrrs du 
CIB, soit 4,8 par mois -y compris Jes 
agrandissements d' etablissements exis­
tants-, pour un investissement total 
prevu de 71.06 millions de dollars. 
Le montant moyen des investissements 
dans la Confection, 1,61 million de dol­
lars, est plus faible que la moyenne, mais 
beau coup plus createur d' emplois. 
Avec environ 120 000 employes directs 
en novembre 2000, et sans doute 400 
000 avec Jes emplois indirects, la Contee-

. tion est de tres loin le premier empJr.yeur 
du Cambodge. . 
La Confection est de loin aussi le sec­
teur d' activites qui a attire le plus d' in­
vestissements au Cambodge, plus de 
200 millions de dollars en 4 ans; et en­
core un tiers du total pour Jes 9 premiers 
mois 2000, devant le Tourisme (62 mil-

c N 
lions de dollars agrees pour Jes 9 pre­
miers mois). 
Les principaux investisseurs dans la Con­
fection, comme precedemment 
Ta'lwan, Hong Kong, la Chine (en 139) . 

... et premier exportateur 

La part des exportations d' articles de 
Confection est passee de 48 % du total 
en 1998 a 67 % en 1999. avec 600 mil­
lions de dollars, dont en · gros Jes trois­
quarts vers Jes Etats-Unis, un quart vers I' 
Europe (encadre) . 

Lassitu'de? 

Pourtant ii est courant d' entendre des 
chefs d' entreprise exprimer leur lassi­
tude, notamment a cause de la corrup­
tion "qui atteint Jes Jimites" , et des pro­
blem es syndicaux, et leur intention de 
quitter le Cambodge. 
Mais au GMAC (Garment Manufacturers 
Association in Cambodia). on estime qu' 
ils ne s' en iront pas avant d' avoir amorti 
leur investissement (oft. peut perdre ou 
gagner de I' argent assez rapidement 
dans la Confection). Lorsqu' ils I' auront 
amorti, et done commenceront a faire de 
vrais benefices, ii est peu probable qu' ils 
partent. 
On fait remarquer aussi que certaines so­
cietes reussissent tres bien. Ce sont 
celles qui d' une part ont des reserves 
financieres qui leur permettent d' etaler 
Jes fluctuations du marche; et qui d' autre 
part sont en ligne directe avec leurs four­
nisseurs de tissus et d' accessoires, en 
Chine, a Hong Kong, a Ta'lwan .. . et ont 
de ce fait des coots mains eleves. 
Depuis le debut de I' annee une quin­
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qu' un seul cas litigieux. II est convenu 
que 15 ans est I' age minimum. 
En fait, I' augmentation theoriquement 
possible de 14 % des quotas en fonction 
du bon comportement des usines dans 
le domaine social n' est pas un plafond 
absolu . "Notre sentiment est que Jes lim­
ites sont politiques. negociables. du 
type : "acceptez tel/es conditions et /es 
quotas bougeront ..... . II est amve que 
lorsque /es quotas pour une ce11aine 
categorie de produits etaient presque 
epu(ses, a 99,5 %. ii y ait une ra/longe . 
'Dans la realite Jes conditions de travail 
varient beaucoup d ' une usine a /' autre. · 
se/on Jes patrons . II y en a qui n · ont ja­
mais d ' histoires . On commence a voir 
des usines Ires bien equipees. clima­
tisees. des cantines dans des endroits 
propres ... II y a aussi des patrons a his­
toires. mais le GMAC n, ' est pas la pour 
Jes juger. ii est la pour /eur apprendre la 
suivre Jes normes .. 

"Les syndicats 
cassent le rythme" 

Un autre frein : Jes syndicats. "Ce qui 
nous tue. dit-on au GMAC, ce sont Jes 
prob/emes syndicaux. /&s discussions 
sur une faute faite ou non faite. qui cas­
sent le rythme. Les greves "sauvages " 
Pour/' usine, ii est imperatif de livrer a /' 
heure. sinon le marche risque d ' etre 
perdu. II faut .voir qu ' une greve dans 
une usine qui emploie 3000 personnes 
a des consequences tres graves C' est 
trap tot. des syndicats au Cambodge , .. 

la demande diminue 

.-------------------. zaine d' usines ont ferme definitivement; 
On observe aussi que la demande di­
minue. Faute de commandes, ii existe 
du ch6mage technique dans la Confec­
tion . Environ 1 O % de I' activite. 

CONFECTION 
• Exportations : ~ 
- Vers /es Etats-Unis : 515,2 mil- ~ 
lions de dollars en 1999, soit 42,9 :."" 
par mois en moyenne; et 523,7 mio 
pour les 9 premiers mois 2000 soit 58, 1 
par mois en moyenne. La progression 
2000/1999 serait ainsi de 26 %. 
- Vers /'Europe : 167,4 mio de dollars pour les 
10 premiers mois 2000, soil 16,7 mio I mois. 
La progression serait de 29 %. 

(slat. Min. du Commerce) 

• lnvestissements : ~ 
les cre.ations d' usine ralentissent , 
2,6 par mo1s en moyenne, au lieu de 
4 precedemment. mais la croissan- ce 
reste forte. 
Les projets d' investissements recemment 
agrees semblent annoncer une nouvelle acce­
leration -que le GMAC pour sa part estime "peu 
probable" . (stat. GIB) 

~ Journees de greve 

1999 2000 

Nombre· de greves 113 115 
Nombre d' usines 11 O 109 
Journees de greves 136 175 

(2000 : jusqu· a mi-nov. - Sµr 175jours de 
greve. 78 Jors des manif. du 21 au 28 juin) . 

(Source : GMAC) 

une dizaine sont en ch6mage technique, 
temporairement fermees. 
Pour la chaussure, en forte expansion, 
sur 15 usines, 5 ferment. 

216 usines, 
pourquoi pas 500 ·, 

216 usines en activite, ce n' est pas en­
core beaucoup, souligne le GMAC en 
Tha'llande ii y en a 2000 ' Un chiffre rai­
sonnable pour le Cambodge serait d' en­
viron 500 usines. 
Qu' est-ce qui freine ? D' abord /es quo­
tas, imposes depuis 1998, bien que Jes 
Etats-Unis aient augmente ces quotas de 
9 % en 2 ans, reconnaissant que Jes 
conditions de travail ne sont pas si mau­
vaises au Cambodge, que des progres 
importants ont ete realises. 

Quotas 
et conditions de travail 

Des commanditaires comme Nike. Gap, 
Marks and Spencer, ... ont des exi­
gences precises concernant Jes condi­
tions de travail : heures supplementaires, 
eclairage, ventilation, toilettes, escaliers 
de secours, extincteurs, etc ... et le travail 
des enfants : apres le reportage de la 
BBC et apres enquete, on n'. a trouve 

Les causes: 
- celles qui relevent du Cambodge d' 
abord, notamment Jes reports de com­
mandes; 
- celles qui relevent de I' exterieur : - le 
manque de quotas (certaines usines les 
ont epuises); - et la concurrence nou­
velle de pays comme Madagascar, le 
Myanmar, la Mongolie,. auxquels les 
Etats-Unis n' appliquent pas encore le 
systeme des quotas. Plus tard celle de la 
Chine lorsqu ' elle aura adhere a I' OMC/ 
WTO et apres 5 ans pourra exporter 
sans quotas vers Jes etats-unis. Des 
2001 le Vietnam, qui beneficiera sans 
doute d' une premiere annee sans quo­
tas. 
"L ' Europe constitue un marche-relai c · 
est vrai. mais encore assez faible . II s ' 
agit de petites commandes, souvent trop 
diffici/es pour la qualification existante 
qui est mieux adaptee aux travaux stan-
dard comme Jes tee-shirts, Jes jeans " 

L' avenir de la Confection 

"L' avenir de la Confection au Cam­
bodge, dit-on au GMAC, depend de ses 
progres en productivite, en qualite, et 
en fiabilite" 

. . ',: . -. . , : . . pad~ . :5 . . ; . . ft, . 
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Un entretien avec le directeur de la DGPH M. LY PHALLA 

a privatisation des plantations d' Etat 
n' est pas du tout abandonnee. Le 

Premier ministre I' a rappele , ii s' agit d' une 
volonte du gouvernement. Le FM! souhaite 
aussi cette privatisation. Et je rappelle . que 
deux etapes ant ete prevues : 

- d' abord I' Etat se desinvestit. Les societes 
d' Etat ant ete converties par anukret de 
mars 1999 en Etablissements a vocation 
Economique (EPE). diriges par un Conseil 
d' Administration et un President-directeur 
general (interview M. Ly Phalla en 129). 

- deuxieme etape : on evalue !es actifs mo­
biliers et immobiliers de chaque societe , de 
fagon a pouvoir faire entrer des investis­
seurs. nationaux au etrangers, dans le 
capital de ces societes. Cette evaluation 
peut etre faite soit par le gouvernement soit 
par des experts neutres agrees par !es deux 
parties. Selan nos propres evaluations , la 
plantation de Chup par exemple vaut 45 mil­
lions de dollars. 
Les investisseurs exterieurs pourront avoir 
so it une part minoritaire. soit majoritaire. en 
joint venture, soit acqueorir la totalite de la 
societe . II auront dans le Conseil d' Admini­
stration une autorite proportionnelle a leur 

apport. 
!Is devront verser la totalite de leur apport. 
Cet argent servira a creer ailleurs de nou-
velles plantations. · 
Est-ce que !es plantations actuelles sont 
bien gerees ? On ne sait pas . II faudrait des 

• Plantations industrielles : ii 
faudrait des audits ... 

• on attend les investisseurs; 
• Plantations familiales : demar 

rage du projet-pilote 
• recherche de sols nouveaux 

audit veritables. faits par des observateurs 
exterieurs. Le gouvernement pourrait im­
poser de tels audits . 
Quant a moi je suis optimiste , je crois que I' 
on progresse dans ce domaine : la corrup­
tion diminue, la gestion s' ameliore, meme si 

· c' est de fagon tres lente. Le Premier minis­
tre a la volonte de faire le menage. 

Plantations familiales : le projet-pilote 
On cherche a etendre les plantations famili­
ales (voir p. 5) . Depuis la declaration de 
Hun Sen du 8 aout et le prakas n' 3, qui 
garantit un titre de propriete aux paysans et 

8 plantations _d' Etat - 9 mois 2000 
Surfaces : ha - prod I export en tonnes (source : DGPH) 

plantations surf. saignee prod ·2000 prev. prod. 9 mois export. 9 mois 
Ch up 7 828 10 620 8 344 7 879, 2 
Peam Cheang 2 852 2 550 2 496 1 536,0 
Krek 3 903 3 400 2 687 2 092,8 
Me mot 5 623 5 300 4 055 3 865.2 
Snuol 3 034 2 600 2 251 2101 .2 
Chamcar Andong 5 183 7 200 4 590 4 504,8 
Bengket 4910 4565 2 782 2 571.6 
IRCC 755 720 596 220,2 

total 34 090,0 36 965 27 804,8 24 780,0 

• la surface des B concessions d' Etat est de 69 132 ha, dont 47 500 ha pour I' heveaculture et 
21 631 pour d' autres cultures. Surface a developper 9 032 ha. 

• La surface exploitee pour I' heveaculture en 2000 : 34 090 ha, dont 31 109 appartenant a I' Etat 
et 2 985 ha a de petits exploitants. Surface non exploitee : 13 404 ha. 

• Nouvelles plantations : 9 350 ha. dont plantations d' Etat 7 149 et plantations familiales 2 201 
ha. 

• Arbres vieux : 4 055 ha. dont plantations d' Etat 2 716 ha, plantations familiales 1 339. 

Privatisations, finalement .? .•.. pens"e, apr~s !es "Accords de Paris . venir 
Si on ne privatise pas les plantations d' Et..it, ,au Car:ribodge exploiter res grandes planta­
nous di! un o_bseryaleur:, s.i le .systeme ac~ .. :.tioris, . Seton des· formules qui resta ient a 
tuel continue, la fraui:!e continuera et riotam~· defiriir, ·n; ·ant jarnais pu ·trouver d' inter­
ment fes expcirtatip11s. en contr'ebande. c· · • locufei..irs : -parmi -!es resporisables earn­
est I' Etat qui sera perdant, ii ne percevra · bodgiens. La privatisation promise ne s' est 
pas de recettes de I' heveaculture, pciurtant · pas faite . et le· Premier rriinistre les a ferme-
1' Line des principa les ··ressourc~ du pays_ • ment inyitees a laisser aux Carnbodgiens 
o· autre part, si !es ·plantation~ ~taien.t priva- ·les _plantations existantes. ' Ces societes se 
tisees. vendu.estout 0u partie (a des Chi~ .···· sorit done decouragees et se sont retirees 
no1s par exemple), iJ.y aurait davaritage de . ... :_(en 60.129) . · 

.con.currence, ii y aurait des acheteurs inter~ . "Reviendrcint-elles ? Poui I' instant, de leur 
mediaires. et !es paysans qui . se lancent .· part. c' est le silence comp let. Pour ere er de 
clans I' heveaculture .· farriiliale · poLirraiE.nt :o•· grandes· plantations nouvelles ii faudrait que 
choisir leurs · acheteur·s et obtenir de meil- . :· le probleriie fonder sciit r:egre . On en est 
leurs prix, au lieu d.e· subir Jes prix imposes -loin .. Et pi:iu"r participef al.ix plantations in­
par les directeurs actue!s. · · ·,: qustrfelles. ff faudfait ql!e la.-p"r'ivatisation soit 
Des sodetes fran~aises comme :la SO- ), reelle. . ···::._,:::- : .•. :·· · · · .· ::::· :: :·· 
Df:.Cl. Terres Rouge.s Consu.ltant (Groupe :}:Et cle. toute.s fagons I' :heveacultL1re, pour I' 
Bo/lore).. SAFiC~ALCAN, et ia be>lge SEAT, /, instah~ n' est pas rentable, estiriie un pro­
incontestable.ment competentes_, qui ~,/a ient fessionriel experirilente (ei1tretien avec M. 

.> fyfoQf1Reth(fiy.p] J: ·.·.• . 

leur promet qu' ils ne seront pas expropries, 
!es paysans se decident. Les plantations 
familiales en 2001 concerneront au moins 
300 ha. Les paysans ant compris qu' ils 
pouvaient avoir un pret a long terme avec 
un delai de grace de 10 ans. qu' ils auraient 
des conseils, et qu' ils pourraient former des 
associations pour defendre leurs inteorets 
face aux autorites. 
!Is pourront creer leur propre usine s' ils le 
veulent, et ils pourront vendre eux-memes 
leur caoutchouc. 
II est vrai qu' ii y a actuellement un probleme 
de marketing. II n' y a qu' un seul inter­
mediaire. qui prete de I' argent aux planta­
tions pour qu' elles puissent payer leurs ou­
vriers: en retour. !es plantations lui vendent 
leur production a faible prix (vo ir intervie w 
Mong Reththy p . 6) 
Mais maintenant on voit arriver des 
acheteurs Careens. qui jusqu' a present n' 
allaient qu' en Tha"llande . 

On experimente des sols nouveaux 
Et en meme temps on fait des etudes sur 
des sols non-traditionnels, dans 5 pro­
vinces Kompong .Thom. Kompong Som. 
Kompong Cham. Kratie , Mondolkiri et Ratta­
nakiri. On y consacre 1,7 million de dollars 
sur 5 ans. On a commence en 1998 et on a 
realise 37 cnamps d' essais . 
Les experiences · portent - sur differents 
clones (IRCA 18, GT1, RIM 600, PB 260: 
sur differents sols : terres rouges. greseux, 
sableux. terres noires: - sur" la fertilisation 
(pas d' engrais , 112. 1. et 2j : - sur les mate­
riels de planting : en grands sacs de 20 sur 
45 avec 10 kg de terre , ou bien en petits 
sacs de 10 cm sur 30 de hauteur : si les 
petits sacs faisaient leurs preuves, ce serait 
beaucoup plus facile pour les plantations 
familiales qui sont souvent tres difficiles d' 
acces (on plante en juin , OU a partir de la 
mi-mai si la pluie le permet) : - enfin sur les 
conditions socio-economiques : ii faut que la 
population soit suffisante . et si elle I' est. qu· 
elle souhaite faire cette culture . II y a des 
minorites ethniques qui ont I' habitude de 
brC1ler la terre. qui ne savent rien de cette 
culture. Tout cela ii faut I' etudier. 

Plantations nouvelles (11a) 

Plantations d' Etat 

2000 91-2000 
Ch up 809,5 2 753 
Peam Charng 101,9 26 1,3 
Krek 0 1 32C 
Memot 200 9 11 
Snuol 50,0 346 ,4 
Cham . Andong 378.7 913 ,4 
Bung Ket 153, 0 493, 0 
IRCC 44 ,3 149, 3 

total 1 737,5 7 149, 1 

Plantations familiales (ha) 

Ch up 
Peam Charng 
Bung Ket 
Chamcar Andong 

total 

Les 

1 356, 4 
198,0 
394 ,5 
252.7 

2 201,6 

leur production 
(Source DGPH) 
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Le projet-pilote PLANTATIONS FAMILIALES 

Resterait a proteger les paysans qui se 
font souvent "ponctionner" sur les routes 
lorsqu' ils vont vendre leur latex a I' usine. 

La question de la 
c·ommercialisation 

/a · fiques, ayant I' approbation et me me I' en- Le Premier ministre repond ainsi a une in­
'-!' e projet-pilote de plantations familia- couragement du Premier ministre lui- quietude des paysans (en 129) ils 

!es d' heveas est I' un des projets meme (discours de Krek en juin 1996, en craignent d'etre a la merci des plantations 
que finance I' Agence Franc;:aise de C'eve- 54 et 55, et entretien de mars 1997) et le industrielles lorsqu' ii s ' agira de vendre 
loppement. Elle y consacre 17,4 millions financement franc;:ais etant de surcroit leur production. 
de FF sur 3 ans. donne (et non prete), tout devait aller sans Cette question importante de la commer-
Le principe du projet-pilote est simple : problemes. cialisation du latex fait I' objet d' une .§tude 
aider des paysans cambodgiens volon- Mais on avait sous-estime certains confiee par I' AFD a I' Universite Royale d' 
taires, avec des prets a long terme (20 parametres qui tiennent a la societe cam- Agronomie : comment est-elle pratiquee ? 
ans), notamment a planter et exploiter de bodgienne, et notamment a I' administra- Quels sont les prix ? Les marges a cha­
petites surfaces d' heveas, inferieures a 5 tion. II Y a eu pendant les deux premieres que phase de la filiere ? Quels sont les 
ha, a I' echelle d' une famille. . campagnes freinages, lenteurs, blocages, blocages ? Cette etude est en cours de 
II ne s' agit pas de remplacer !es grandes que I' on peut appeler "mauvaise com- finalisation. 
plantations industrielles, mais de--------------------~--- L' objectif est qu' ii se cree un 
les completer avec cette formule marche veritable, dans lequel les 
de petites entreprises privees qui f' le projet-pilote soudain deblo- paysans, organises en coopera-
a fait ses preuves ailleurs. tives, ou associations, auraient le 
Si cette experience, nouvelle au que, I.es 300 ha seront sans choix entre plusieurs acheteurs de 
Cambodge (le micro-credit ne se leur latex et obtenir ainsi de meil-
pratique jusqu' ici que sur de tres doute atteints en 2001 leurs prix . 
courts delais) est un succes, elle On peut imaginer que les associa-
doit etre prolongee par un pro- 0 ma1"s on ne peut pas actuelle- tions seraient financees par le 
gramme de grande envergure de montant de la "participation" de-
la Banque mondiale. ment planter plus de 1000 ha mandee aux pays·ans-

investisseurs pour I' assistance 
technique (eneadre). On a patauge deux ans 

Commence en Janvier 1999, le 
proJet-pilote avait d' abord prevu cie por­
ter sur 1500 ha, en 3 ans. II a fallu rea­
juster les objectifs. On n' a pu planter que 
25 ha en 1999 et 52 ha en 2000. C' etait 
si loin des objectifs qu' on a ete au bard 
du decouragement (interview de M. Ly 
Phal/a, eo-direCteur de la OGPH et diree­
teur du projel-pi/ole, en 129). 

nouveaux par an. 
prehension" ou "mauvaise volonte" admin­
istrative. Bref, "on a patauge" reconnait I' 
un des bans connaisseurs du projet. 
Un aspect positif pourtant : on a bien 
identifie les obstacles, on a pu les exposer 
aux autorites et insister : faute de deblo­
cage, ii faudr13it arreter le projet. Ce qui 
entrainerait I' abandon du beaucoup plus 
vaste programme de la Banque Mondiale. 

Le deblocage 

Cote concepteurs du projet on avait con­
sidere que, connaissant · de nombreux 
parametres de I' heveaculture cambod­
gienne grace a une experience deja 
longue et grace a diverses missions speci- L' un de ces obstacles est bien concret : 

pour obtenir un pret de la Banque de 
----------------~ Developpement Rural (BDR), les paysans 

. f¢s rii:.~t~• ;{i1~JJl;; ~; tJ1'iiJ } /!:'. doivent avoir un titre de propriete. L' us-

Lei P~~ts so~t co~;~h.ti~ ···. aLfx c~hgjtj~t~- ~Gt n~ud~~r~i~~~~~e~~tn qt~~~~i!it~~:o~g~e~ 
plarte~rs A long tefrne (2Q ~rs) ·ciu @:ix :cfo 3000 riels, coute dans la province de 
7 % par:Sil/~ye9 .µn •diff~re d~)r.efoqol@~{ Kompong Cham 150 dollars (ailleurs plus, 

~f£f lf~6~~~:t~~~dr~W!~%f°i~f i:ji~~e~~~d ~~~~~:~leu::t :::::n::::~epcoa: ~: 
% par mois., ' ~t q'lie le .micro::C(ediL 4 a 5 projet-pilote par une Convention passee 
.% pai ii:iols:> '· · ·. ' • .. : .: · ··· :·· '·. · avec les services du Cadastre pour que 
Pour ''av()ir.: droit ~LI ~ .prets, · 1es .:pays ans les titres soient delivres, taus frais confon­
pr'esente(_ en garantie uri titre fcincier D' dus, pour 1 o dollars par titre. Le projet­
. autre ·pait,: ii fa Lit qLi' ii y ait Line force de .tra- pilote prend d' autre part en charge les 
vail ... 5i.Jffio;ante .· ·:pol.Jr · , les / culti.Jf~ s frais de transport des agenst du Cadastre. 
"ir1ter.calaires" (entre les rangees d' tieveas) 
en attendar:it que le_s heve?s produisenf f6. Le fait nouveau a ete, le 8 aoOt, la de­
ou 7 ans- ef :pour J heveaculture· • .. : , · claration du Premier ministre qui en sub­
Les plante.ur5 agrees 'r:ie reejo!V.ent pas\~ · stance rappelle la plateforme politique du 
argent ·1iquide. !Is orit Line autoiisation de . gouvernement des 1998 : priorite a I' 
decouvert aupres de la Banque de beiie~ heveaculture familiaie, et le prakas n° 3. 
loppemerit Rural (BDR} : ils "tirent" en fonc._ C' est pour le projet-pilote un soutien im­
\ion de leurs besoins :.:_grairies, : plar.~. in ~ portant, ii peut s' appuyer sur la volonte 
trants, ... Une aide technique {conseils, ./ :) continue et ferme du gouvernement. 
fera r objet d' une participation comprise Le Cadastre a rec;:u I' instruction de de­
dans I' -emprLint {comrrie les iritrants •. plants livrer avec celerite les titres de propriete . 

etc .:. ). . . ' . . · ·· . : :) · :;:.:: Et quelques semaines apres, le 18 octo­
Montant d~s ·prets ,. on ' considere :qu' 'Lin bre Hun Sen a sermonne les directeurs 
emprunt c:Je ~09 $ par . ha au ·.total est .(.m des plantations industrielles : ils ne doi­
grand rn.aximum> : · • • · · : .· · · '· · ··'-''·:• vent pas imposer aux paysans de prix trap 
Les surfaces concerriees vont de 1 a 5 ha · bas pour leur latex (en 143) . Depuis, les­
la plupart ant de 1i2 a 2 ha. . ·. ' prix ont effectivement augmente 

l,,..-.~-~~~~- ~- -=-~- =--~·-=-=~~· · ·=-=··-~· ~~·-=·=~~- =·- -~·~;,,.j·· _ 

On selectionne les candidats 

En attendant cette echeance (peut-etre 
lointaine), rassures par les paroles.de Hun 
Sen, des paysans se sont portes candi­
dats aux prets de I' AFD et en un tres 
court laps de temps ant obtenu des titres 
de possession valables. Apres avoir 
longtemps manque de volontaires pour 
atteindre I' objectif de 300 ha, pourtant 
tres raisonnable , maintenant ii y en a 

· suffisamment. 
On atteint meme 506 ha a la mi­
novembre. Cela permet de les selection­
ner. On ecarte !es surfaces impropres a 
cette culture, ou trap e!oig:iees, inatteign­
ables faute de pistes. 
Les experiences passees de plantations 
familiales d' autre part ant souvent echoue 
parce que les paysans heveiculteurs n· 
avaient pas les moyens d' attendre 6 a 7 
ans que les arbres commencent a pro­
duire. Beaucoup abandonnaient ou, faute 
de "bras", negligeaient les arbres. 
La lec;:on est que I' on ne doit accorder de 
prets qu' aux families qui peuvent attendre 
la production de latex grace a d' autres 
cultures, qui ant assez de ressources hu­
m·aines pour les cultures intercalaires 
(entre les rangs d' heveasi. On precede 
done a des enquetes p!us approfondies 
avant d' accorder les prets, et !es objectifs 
pour 2001 devraient ainsi pouvoir etre at­
teints. 
Jusqu' a present 100 000 arbres ant ete 
plantes, 550 arbres par ha. 

25 000 ha nouveaux ? 
Plut6t 5 000 en 5 ans 

Dans I' hypothese, maintenant probable, 
ou le projet-pilote reussit, c' est a dire con­
firme la possibilite d' etendre conside­
rablement !es surfaces de plantations fa­
miliales, deux possibilites : 

(sw re pag>! 6) 
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Un entretien avec ,W. MONG RETHTHY 

Directeur de MRT 

fI~ on, ii n' est pas exact que j' aie achete 
la plantation de Krek. C' est man inten­

tion depuis longtemps puisqu' un accord de 
principe de joint venture avec le gouverne­
ment a ete signe le 31 janvier 1996. L' esti­
mation de la plantation a I' epoque etait de 
36 millions de dollars. Mais je ne souhaite 
pas realiser ce projet, parce qu' ii est ir1-
possible de gagner de I' argent : 150 000 
dollars par an de profit ce n' est pas 
suffisant. 
Au prix ou se vend le caoutchouc d' une 
part, 500 dollars la tonne sortie entrepot, 
et le prix du diesel d' autre part, 
470/500 dollars la tonne, ce n' est pas 
rentable. En 1997 le caoutchouc se ven­
dait 1700 dollars, et le diesel coutait 230 
dollars ' 
Qui voudrait acheter une plantation, ou des 
parts de plantation dans ces conditions ? 

Meme avec un pret ADB a 5 % ce n' est 
pas valable. C' est pourquoi je ne crois pas 
que Sokimex ait I' intention d' acheter la 
plantation de Chup. A man avis , quelqu' un 
qui acheterait et dirigerait une plantation 
sans une tres grande experience de cette 
activite au Cambodge aurait au mains 90 % 

de chances d" echouer. L' acheteur de la 
"plantation CPP" de Ta Pao a echoue. 
Une autre cause d' echec : ii ya trop de 
conditions liees a I' achat, et surtout I' 
impossibilite de licencier. Quant a fomier 
de bons travailleurs. c' est trop long. Je ne 
veux pas etre le pere de taus ces gens. 

Prix du caoutchouc trop 
bas, cout du diesel trop 

eleve, et contraintes 
imposees aux managers : 
les plantations d' heveas 

ne sont pas rentables 

En fait, sur les 7 plantations d' Etat, 5 
perdent de I' argent, ii n' y en a tjue deux 
qui sont rentables : Chup, la premiere, et 
Krek, ensuite. Les 5 autres, Snuol, Memot, 
Chamcar Andong, Bengket, Peam Cheang, 
depuis 4 ans m' empruntent de I.' argent 
pour payer leur personnel. Bengket me doit 
plus de 1,2 million de dollars, Chamcar An­
dong 1 million ! Je ne suis pas sur qu' elles 
subsisteraient sans man aide. Je fais cela 

. Pla ~~-~~'& n~:: r~. !11 -~H~I~.~ - :~i~~r~~pt~r~j~~i ~~~ue~ ~~ i~t~~~~i~~j~~ 
2002, et la mise en oeuvre du projet 
Banque Mondiale. rsuite d!!. lu page 5) 

une association 
AFD - Banque Mondiale? 

- dans ·une hypothese optimiste, la 
Banque Mondiale (APIP) qui pendant ce 
temps fait des essais de plantat:ons dans 
des milieux differents (en-dehors des ter­
res rouges) pour etudier la diversification 
possible des cultures, et Jes comporte­
ments sociaux-economiques (interview de 
M. Ly Phal/a p. 4) , peut decider de lancer 
son grand projet d' extension des plant'~­
tions familiales. 
II pourrait y avoir alors association entre 
les deux bailleurs de fonds, I' AFD appor­
tant I' assistance technique, la Banque 
Mondiale apportant tout le reste. 
II faudrait cependant regler le probleme de 

.···.i ··•·· · :c.9ftimehf sonf}eta6HsJ · >•. 
· ::.: · ;· 1 .~~:w.t~5 ~~: 18i~~~~~i.9P. .. ? 

lftil~~~~~~~~1iifl~ 
reperage par riipport a des pciirits stables 
(p<3gode, ... )." Parfois le terrain est difficile· a 

Ou une integration 
du projet heveaculture familiale 

dans le projet de la Banque Mondiale? 

dans une hypothese pessimiste, la 
Banque Mondiale hesiterait devant les dif­
ficultes de toutes sortes, les lenteurs im­
posees par les problem es fanciers not<?m­
ment, mais aussi : I' eloignement de cer­
tains terrains et le manque de moyens de 
communication; peut-etre aussi dans cer­
taines regions la disposition psycholo­
gique de la population vis a vis d' une cul­
ture qu' ils ne connaissent pas ... _ 
Le fait est que toutes ces raisons limi­
tent actuellement a 1000 ha par an . 
maximum la surface des plantations 
familiales nouvelles. 

par amitie, et parce que personne d' autre 
ne veut le faire. 
Avec un ban management, et si le caou­
tchouc se vendait 6 ou 700 dollars sortie en­
trepot. oui. on pourrait gagner de I" argent. 
avec les deux meilleures. Mais actuelle­
ment. ii leur est impossible d" etre ren­
tables . Et si elles achetaient le latex aux pe­
tits planteurs a 1500 riels le litre au lieu de 
900 a 1100. elles seraient en difficulte. 

Les plantations familiales : si on veut qu' 
elles reussissent. ii faudra suivre tres 
etroitement les planteurs. 

Pour man activite de " trader", en 1990 
nous · etions 26 compagnies dans le com­
merce du caoutchouc cambodgien. Je suis 
le seul , le dernier, et quelquefois je souhaite 
m· en retirer. 

Ce qui est vrai pour le caoutchouc I" est 
aussi pour d' autres productions agricoles · 
le tapioca se vend 120 dollars la tonne 
FOB actuellement. avant ii se vendait 200 
dollars. Le diesel -ii en faut 2000 litres a I" 
ha par an- est passe de 230 a 500 dollars 
la tonne. 
Et meme chose pour I' huile de palme 
(CPO) : son prix de vente FOB est passe 
de 400 a 240 dollars la tonne. 
En Malaisie pour 1 dollar on a 4 litres de die­
sel: au Cambodge on en a 2. 

II est clair que les activites agricoles doivent 
etre soutenues par le gouvernement. 

Au lieu des "milliers d" ha. 20 OU 25 ooo ·· 
dont on parle depuis longtemps, et qui se­
raient effectivement justifies, le projet d' 
extension des surfaces consacrees a I' 
heveaculture ne pourrait done con­
cerner qu' au maximum 5000 ha sur 5 
ans. 
Est-ce un projet valable pour la Banque 
Mondiale ? Le cout de 5000 ha crees sur 
5 ans serait , a raison de 2000 dollars par 
ha, de 10 millions c;le dollars. Sur cette 
somme, I' AFD prendrait une part. Au to­
tal done ii s' agirait d' un tres petit pro jet .. . 
Curieusement en somme, le projet d' ex­
tension des plantations familiales risque 
de n' etre pas assez cher, a I' echelle de 
la Banque .mondiale 1 

L' idee pourrait etre des lors d' integrer ce 
projet de plantations familiales dans le 
beaucoup plus vaste proje\ de la Banque 
Mondiale de diversification des cultures et 
de recherche de nouveaux sols. 
Concernant le "valet heveacluture familia­
les", ii faudrait sans doute, pour preparer 
une acceleration du rythme des planta­
tions, inclure dans le projet Banque Mon­
diale la formation de geometres pour le 
Cadastre, la formation d' equipes effi­
caces pour visiter les paysans et mettre 
en place jes plantations, conseiller, con­
tr61er, creer des jardins semenciers, ... 
Tout cela demande de longs delais avant 
d' etre operationnel. 

production de caoutchouc 
des plantations d' E~at 

1998 : 39 027 tonnes 
8 mois 99 : 26 528 
9 mois 2000 : 27 804 
Previsions 2000 : 36 965 tonnes 

La production totale est imparfaitement con­
nue. Les plantations de Rattanakiri , de Ta Pao, 
de Korn pong Som... echappent aux statis­
tiques. 
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Geostrategie de 
la mer de Chine Meridionale 

par E. Denece 

{!) n conflit arme entre la 
Chine et I' ASEAN a cause 

des archipels de la mer de la 
Chine du Sud, !es Paracels et 
les Spratley, est-ce une hy­
pothese absurde ? 
Oui , a priori , evidemm~'mt. 
Paree que des deux cotes on a 
plus urgent et mieux a faire 
que de s' entretuer pour des 
ilots, des banes de sable, des 
recifs, des rochers inhabi­
tables; et parce qu' on ne voit 
guere les 10 pays de I' 
ASEAN , qui n' ont aucune poli­
tique etrangere commune, se 
liguer pour une telle aventure. 
C' est absurde, mais I' absurde 
etant tres frequent dans I'. his­
toire des nations, ii ne faut pas 
ecarter absolument cette hy­
pothese. E. Denece la prend 
tres au serieux "En /' ab­
sence de solutions juridiques 
au politiques au contentieux 
existe le risque bien reel d' un 
recours a la force ". · 

Pourquoi pas ·de solution ju­
ridique ou politique ? 
C' est que d' une part les ju­
ristes sont la devant des cas 
extremement complexes tels 
que - I' etablissement de 
dro its hlstoriques sur ces iles 
en I' absence de documents 
irrefutables; - la definition du 
mot "rocher": - la definition d' 
"i/e habitable ''; - la delimitation 
des eaux territoriales, etc ... le 
droit de la mer, I' ancien et le 
nouveau, n' est pas un outil 
suffisant; 
et que d' autre part les poli­
tiques n' entendent pas transi­
ger sur ce qu' ils considerent 
com me leurs droits et l.eur sou­
verainete nationale. 
L' esprit n' est done pas a la 
conciliation, mains encore a .la 
gestion commune, par toutes 
les parties ayant-droit, de ces­
zones litigieuses 
La faute a qui ? Pour E. 
Denece, a la Chine : "Les dif­
ferentes initiatives chinoises 
ant tue dans /' reuf /es vel­
lertes de discussion et reduit 
la possibilite d ' 'une entente 
regionale sur une issue paci­
fique du contentieux ". 
Ces initiatives chinoises en 
janvier 197 4 la Chine s' em­
pare par la force de I' archipel 
des Paracels -alors que, cas 
exceptionnel, les droits du 
Vietnam sur .ces iles semblent 
solidement etablis- et les oc­
cupe toujoui's. Pour les Sprat­
ley, en mars 1988, apres des 

installations chinoises succes­
sives, violent affrontement 
arme entre navires chinois et 
vietnamiens; en fevrier 92 le 
parlement chinois vote une loi 
sur les eaux territoriales qui 
non seulement reitere les pre­
tentions chinoises sur les 
Paracels et les Spratley, mais 
envisage clairement I' emploi 
de la force pour les defendre. 
En mai , Pekin concede un 
permis de prospection petro­
liere (25 000 km2, a 300 km 
des cotes vietnamiennes) a la 
firme americaine Crestone. 
Elle envoie des renforts sur 
!es six iles des Spratley qu ' 
elle occupe deja et conquiert 
deux nouveaux recifs. En 
1995. la Chine installe des 
forces sur le recif Mischief, 
que les Philippines con­
siderent comme leur. 
Tout cela en proclamant haut 
et souvent son souhait de 
negocier ... 
''(. . .) Cette offensive cherche 
en tout etat de cause a met­
tre /es autorites vietnamien­
nes, et plus largement, taus 
/es pays de /'ASE.AN, devant 
le fail accompli d ' une fotte 
presence chinoise en mer de 
Chine meridiona/e et dans le 
Go/fe du Tonkin. quitte a 
negocier, u/terieurement. /es 
conditions de son maintien". 
La Chine "cherche visible­
ment a decoupler ses op­
posants afin de conduire 
une serie de negociations 
bilaterafes dans lesquel/es . 
/es rapports de force lui se­
ront favorables". 

Le litige est ancien. II a fait I' 
objet deja de multiples eludes 
et ouvrages, par exemple en 
franqais de Franqois Joyaux, 
de H. Coutau-Begarie, de M. 
Chemilier-Gendrau (en 62) .. . 
L' apport d' E. Oenece est 
multiple. 
Dans le domaine geographi­
que, ii apporte une description 
minutieuse des archipels en 
quE.stion, du fond des mers a 
la pointe des recifs, geologie, 
tectonique, conditions clima­
tiques et meteorologiques, for­
mations coraliennes, ... 
Dans le domaine economique 
ii decrit les routes maritimes 
de la region et I' importance 
actuelle d_es voies de naviga­
tion pour le Japan, pour la 
Russie, pour la Chine .. ., les 

· risques d' obstruction et les 
voiPs de substitution possibles, 
le role de la piraterie , .. . et 
liste les raisons economiques 
que I' on peut avoir de pos­
seder ces iles : peches, phos­
phates, hydrocarbures ... 
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uans le aomame jundique, ii armee dans un assaut fron-
fait I' historique du contentieux, ta/". 
fameux casse-tete renforce En attendant, "/a politique de 
par !es imprecisions du droit Pekin en Mer de Chine me­
de la mer; ii expose clairement ridionale s ' accompagne du 
les pretentions de chacun developpement de liens com­
Chine, Vietnam, Philippines, merciaux et militaires en Asie 
Malaisie, Brunei, lndonesie. du sud-est continentale. avec 
Dans le domaine militaire et la Birmanie. le Laos. et la 
geostrategique enfin , et c' est Thailande [taut-ii ajouter le 
la une veritable originalite , I' Cambodge ? Ndlr]. 
auteur recense avec une pre- ·En tissant avec ces pays 
cision toute professionnelle les /es fiis d ' une toi/e a la fo1s 
forces de chacun des protago- milita1re. diplomatique et 
nistes d' un eventuel conflit : econ('l'Tlfque. Pekin. par son-
terrestres, aeri- _. - -- - ·-- --- -=--·-- ·-·- ------. 
ennes, navales, ~ '-; _ .. = f\·~ 
decrit la bien \ v::iN.0. .-.1\.':::>- _,., ,:-.~ ~ 

~e~~e ~~~~~ ~- - · '\( 
ments, avec les .~) 
acquisitions les J 
pl.US recentes, ;,.,,;:• . •JC) Ile< 

pese les forces J i'orccel 
et !es faibles- LACS, \ ::-::-

ses respec- · -~ 
Sc:.;~., Chir:o Seo 

lives, de sorte ::~ .v.~ODGE 
qu' ii est en : ..: 
mesure d' en- 1r'- ~ (. -·- · 
~i~~~er 1 ~e .~~~~ : v / s,,~;!;ey -_:-:.: ~ ·:::. 
probable d une Lccr.c;mic.- - .:· 
guerre entre la 
Chine d' une 
part et !es 10 
de I' ASEAN d' 
autre part. 
Hypotheses 
les Etats-Unis 
ne se me- · 
leraient de rien. 
Ni le Japan. 

·o 

II y a la le -~--"=====-==~~----' 
theme et taus les elements d' 
un war game. ou d' un bon 
jeu Video, a 5 OU 6 joueurs. 
Estimation de I' auteur : I' 
ASEAN sortirait vainqueur 
d' un affrontement militaire 
avec la Chine, notamment a 
cause de I' eloignement 
des bases de ravitaillement 
de I' aviation chinoise. 

Un tel affrontement n' est pas 
Ires vraisemblable dans un 
avenir proche, I' auteur le re­
connait. Mais on aurait tart 
selon lui de se rassurer tout a 
fait: 
"Tant que /es leaders chinois 
ne seront pas convaincus 
que /eurs forces sont assez 
puissantes ou eel/es de /eurs 
adversaires suffisamment fai­
b/es, i/s continueront a retre­
ner /eur envie de lancer /eur 

simple poids economique 
cherche a contr6/er /' Asie du 
Sud-est, maritime comme 
continenta/e ". 

Meme si I' on ne croit guere a 
· un conflit arme, reste un phe­
nomene fondamental : la 
poussee de la Chine vers le 
sud "pour comb/er le vide 
strategique /aisse par la dis­
parition de /' Union Sovie­
tique et le retrait americain 
consecutif", Rien. sur le long 
terme, conflit ou pas, ne sem­
ble capable de I' arreter. 

C.N. 

Geostrategie de la Mer. de 
Chine Meridionale, par Eric 
Denece. preface de H. Coutau­
Begarie. 410 p .. 24 caries. bibli­
ographie. · \..' 
~~oo_Harmattan _!\ i) 
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A PROPOS ... 
(suite de la page -if Dr Heng Vong Bunchhat : la loi fonciere 
1 million de dollars, une somme qui 
pourrait devenir assistance plurian­
nuelle en fonction de I' efficacite du 
nouvel organisme 

(le point sur le deminage et sur 
le CMAA avec Handicap lnterna­
tion a I dans notre prochain 
numero)_ 

CAFC conference 
Lars de la reunion mensuelle du 
C lub d ' Affaires Fran co­
Cambodgien, le 16 novembre, a I' 

. hotel Intercontinental , Josee Trem­
blay. conseillere juridique au min­
istere du Commerce, a fait un ex­
pose sur le projet de Loi sur Jes 
Societes suivi avec grande atten­
ti_on par plus de 50 auditeurs . 

Visite royale a Angkor 
Le Roi Norodom Sihanouk, la 
Re ine Monineath, le Prince 
Ranariddh president de I' Assem­
blee nationale et la Princesse Marie 
Ranariddh, la Princesse Boppha 
Devi ministre de la Culture et des 
Beaux Arts , I' ambassadeur du 
Cambodge a I' UNESCO Norodom 
Sihamoni. S.E. Vann Molyvann, 
president de I' APSARA, le Gou­
verneur de la province de Siem 
Reap Chap Nalivuth, accueillis par 
I' ambassadeur de France AJ_ Li­
bourel ; J .P. Drege directeur de I' 
EFEO et I' architecte p_ Royere, 
ant visite le 19 novembre Jes chan­
tiers de I' EFEO a Angkor : la Ter­
rasse ces elephants et son perron 
nord. et le chantier du Baphuon _ 

fstute df:' la pug,c _1) 

Une loi discutee 
avec passion, mais 

sans affrontements ni 
oppositions 

Les 300 et quelques articles 
de la Joi font actuellement l'ob­
jet de discussions passion­
nees a l'Assemblee car cha­
cun rn esure !'importance et la 
portee de ce texte Mais le de­
bat ne fait apparaitre aucune 
veritable opposition. Les depu­
tes , dans leur ensemble ap­
precient le projet qui leur est 
soumis. lls ont compris que ce 
n'etait pas un texte partisan en 
faveur d'un groupe, d'un parti , 
d'une classe privilegiee_ lls 
mesurent que la Joi se veut 
egalitaire pour _· Jes riches 
comme pour Jes pauvres, Jes 
puissants comme Jes faibles, 
Jes militaires comme Jes civils. 
Et chacun veut alors y appor­
ter sa pierre , montrer son ac­
cord . 
De ce fait, le debat sera long. 
On ne peut pas prevoir quand 
ii prendra fin et quand la loi se­
ra ac" optee. D'autant plus que 
si necessaire , l'examen du 

indoehine 
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texte fancier sera interrampu 
pour faire place au debat sur 
la loi relative au proce~s des 
khmers rouges_ 
C'est surtout la premiere par­
tie de la loi qui apporte Jes 
changements fondanientaux 
que nous venons d'indiquer. 
C 'est sur elle que la discus­
sion se prolongera . 
La deuxieme partie est plus 
technique et classique _ Elle 
fait appel a des notions qui 
sont issues des legislations 
khmeres preexistantes et que 
I' on retrauve partout dans le 
monde liberal sous des for­
mes voisines : elle traite de la 
coprapriete , des transactions 
immobilieres, de l'hypothe-
que __ __ Ell e innove peu car ii y 
a peu a inventer ici _ 

Nouvelle Joi , 
nouveaux dangers 

II est vain de croire que la loi 
fonciere, quels que soient ses 
avantages, mettra fin a toutes 
les difficultes et a taus les pra­
blemes. II y a fort a parier que 
de nouveaux perils vont naitre 
de sa mise en ceuvre si l'on 

n'y prend garde . Lorsque les 
paysans en particulier, auront 
en mains leurs titres de pro­
priete et qu'ils verront que leur · 
terre est alienable, ils risquent 
de ceder a la tentation de la 
vendre a vii prix et d'etre victi­
mes de trafiquants ou simple­
ment d'acheteurs mains igno­
rants qui auront compris que 
desormais du fait meme de la 
loi , l'achat ne presente plus 
d'aleas juridiques _ !Is risquent 
de se laisser berner. 
En regime libe.ral de libre mar­
che, ii appartient a chacun de 
se defendre , quP. peut faire 
l'Etat pour essayer de les pra­
teger ? Le paysan cambod­
gien est helas encore trap 
naH, trap vulnerable _ Je ne ca­
che pas mon inquietude de­
vant une ouverture trap rap ide 
sur la liberte. Au mains faudra ­
t-il essayer de mettre en 
garde, d'avertir_ 

Les sous-decrels /es experts 
qui /es redigeront seront sans 
doute choisis par le bai//e ur de 
fonds. la Banque Mondiale. On 
ne peut encore rien prevoir a 
/eur sujel. 
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• ~pecialistes en alerte prets a intervenir sur simple appel. 

• Ligne telephonique dediee. 

• Service de nuit en coordination avec la police. 

• Intervention immediate sur les lieux de l1accident. 

• Assistance a la redaction du constat. 

• Service Gratuit, dans la lignee des garanties offertes par lndochine Insurance. 
"..&~du pk4 ~ ed ~ b H1eilLewze. "-/ 

© Jean de La Fontaine 1621 - I 69S 

indoehine 
N S U R A N C E 

UNE COUV ERTURE TOTALE EN TOTALE CONFI.6,_NCE 

No Problem Park - N°SS , Rue 178 - Phnom Penh - Royaume du Cambodge 
Tel: 210 701 I 210 761 - Fax : 210 SOI - Email : info@indochine.com .kh - Internet: www.indochine net 


	Sminolta17103103260_0033
	Sminolta17103103260_0034
	Sminolta17103103260_0035
	Sminolta17103103260_0036
	Sminolta17103103260_0037
	Sminolta17103103260_0038
	Sminolta17103103260_0039
	Sminolta17103103260_0040

